

	
MODELE D’ARRETE PORTANT ATTRIBUTION
DE LA PRIME EXCEPTIONNELLE DANS LE CADRE DE L’ETAT D’URGENCE SANITAIRE POUR FAIRE FACE A L’EPIDEMIE DE COVID19
[bookmark: _GoBack]à Mr Mme……………………


Le Maire (ou le Président),

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20,
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment son article 88,

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et relatif aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale,

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19,

Vu le décret n° 2020-570 du 14 mai 2020 relatif au versement d'une prime exceptionnelle à certains agents civils et militaires de la Fonction Publique de l'Etat et de la Fonction Publique Territoriale soumis à des sujétions exceptionnelles pour assurer la continuité des services publics dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire déclaré pour faire face à l'épidémie de covid-19,

Vu la délibération de l'assemblée délibérante du ………….relative à la mise en place d’une prime exceptionnelle pour les agents soumis à des sujétions exceptionnelles pour faire face à l’épidémie COVID 19 et ayant conduit à un surcroît significatif de travail, en présentiel ou en télétravail ou assimilé et les modalités de sa mise en place,

Considérant que Mr-Mme …………………………est éligible à ladite prime, 



ARRETE

ARTICLE 1 : 	
Mr-Mme …………………, (grade), percevra une prime exceptionnelle « COVID19 » d’un montant de ……………. euros, en fonction notamment de sa durée de mobilisation durant la période du 24 mars au 10 juillet 2020.

Cette prime est proratisée en fonction du temps de travail
Si agent à TNC, préciser le montant exact en euros : ………………..

ARTICLE 2 : 	
Cette prime sera versée en une seule fois sur la paie du mois de ……..
                                       ou sera fractionnée en ….    fois sur les paies des mois de ……..et ……..

ARTICLE 3 : 	
Le Directeur Général et le comptable sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’agent.


Fait à………………
Le……………………

Le Maire (ou le Président) 
Notifié le
Le Maire (ou le Président) :
· certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
· informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de 2 mois, à compter de la présente notification.
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